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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CITARENTL 

    

Préfecture 
Secrétariut Général 

Direction des Relatians avec les Collectivités Locales 

Bureau de l'Utlité Publique ct des Procédures Environnementale 

Arrêté préfectoral portant autorisation d'exploiter des installations de stockage, de préparation ct dc 
mise en bouteilles d’alcool de bouche sur la commune de Salles d’Angles, site du Pont Neuf au 

bénéfice de la suciété JAS HENNESSY 

  

Le Préfet de la Charente 
Chevalier de la Légion d’1 lonneut 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 

Vu le code de l'environnement et notamument son titre 1° du livre V : 

  

Vu la demande présentée le 16 juillet 2014 complétée le 23 septembre 2014 par la société JAS LIENNESSY et 
CO dont le siège social est situé 1 sue de la Richonne — BP 20 - 16101 COGNAC CHDIX, en vue 
d'obtenir l'autorisation d'exploiter des installations de stockage, de préparation et de mise en bouteilles 
d'alcool de bouche sur le territoire de la commune de Salles d'Angles, site dla Pont Neuf : 

  

Van le dossier déposé à Pappui de sa demande ; 
Va la décision en date du 31 octobre 2014 du président du tribunal 1dministatif de Poitiers portant 

désignation du commissaire-cnquêteur ; 
Va arrêté préfectoral en date du 11 décembre 2014 ordonnant Porganisation d'une enquête publique pour 

une durée de 33 jours du 12 janvier 2015 au 13 février 2015 inclus sur le territoire des communes de 
Salles d'Angles, Châteaubernatd, Genté, Gimeux, Merpins et Gensac La Pallue ; 

  

Vu Paccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de Pavis au public ; 
Vu la publication en date du 18 décembre 2014 de cet avis eL d'un rappel le 13 janvier 2015 dans deux 

journaux locaux ; 
Va Je registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêtenr ; 
Vu Paccomplissement des formalités de publication sur Le site internet de la préfecture 
Vu les avis émis par les conseils municipaux des commnnes de Salles d'Angles, Genté, Gimeux, Merpins, 

à Pallue ; 

  

Gens: 

Vu les 
Vu le rapport et les propositions en date du 08 juin 2015 de l'inspection des installations classées ; 
Vu l'avis en date du 2 juillet 2015 du CODIERST au cours duquel le demandeur a été entendu 

vis exprimés par les différents services ct organismes consultés ;   

Vu le projet d'arrêté porté le 2 juillet 2015 à la connaissance du demandeur 
Va les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 15 juillet 2015 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de Particle 1. 512.1 du code de Penvironnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de Finstallation peuvent être 

que spécifie l'arrêté préfectoral ;   prévenus par des mesutes 
CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 

risques présentés par les installations ;



2132 CONSIDERANT que les conditions d'aménagement el d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter ls inconvénients et dangers ; 
CONSIDERANT que les conditions 

    

fgales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Le péiitionnaite entendu, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1: PORTÉE DE T’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOTTANT TITULAIRE DE 1?AUTORISATION 
La société Jas HENNESSY & Co dont le siège social est situé au 1 rue de la Richonne … BP 20 - 16101 COGNAC CIIDEX est autorisée, sous réserve du respect des presceiplions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Salles d'Angles, site du Pont Neuf, les installations détaillées dans 

     

  

les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS HT COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Sans objet 

ARTICLE 113. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 
À DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclatute, sont de nature par lent proximité ou leur connexité avec une installation soumise À autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette iostallation. 

  

    

    

Les dispositions des arrêtés ministériels existants reluifs aux presctiptions générales applicables aux installations classées soumises ation sont applicables aux installations classées soumises à déclatation incluses dans l'établissement dès Lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'utorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatif aux picsciiptions général 
installuions classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations clas cntegistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont j 
celles fixées dans le présent arr 

  

     applicables aux 
soumises à 
ontraires à 
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ARTICLE 1.21, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DE i$ INSTALLATIONS CLASSÉES 
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ruité puhique 
al as de créé ministériel du 10 mai 2000 
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D déchoion. 
NC: iastllons et pipe     ni css mu proc ou conne des instdltons hu régime À, où AS, où AS 

  

Volume autorisé: éléments caractérisant la consistance, le syihme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées, 

ARTICLE 12.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et licu-dit suivants : 
Commune Parcelles Lieu-dit 
SALLES d'ANG N°70, 71, 73, 75, 76, 77 ct 78 de h|Le Pont neuf 

section A 
N°30, 42, 43, 45, 46 et 73 de la 
section ZB 

     
      

      
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

  

ARTICLE 13.1 CONFORMITÉ 

ls installations ct leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techaiques contenus das les différents dossiers déposés par l'exploitant En tout état de cauv, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des nrtétés complémentaires et les réglementations autres en vigueur 

        

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 14.1 DURÉE DE L'AUTORISATION 
la présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de {rois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 15.1 PORTER À CONNAISSANCE 
oute modification apportée par le demandent aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, t de nature à entzner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autotisation, est portée sance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

      avant sa réalisation à la conna 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPAC!I' ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable elle que prévue à l'aticle R 512-33 du code de l'envisonnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justflant des vérifications particulières, <ffectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. ‘ous les frais 

  

engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

  

“lout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté néc 
une nouvelle demande d'autorisation ou d’entegistrement où déclatation. 
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“fout déplacement, à l'intérieur du site autorisé, des installations classées visées au présent attêté où Loute: 
implantation ( bureaux, réfectoire .…) de nature à modifier le cartographie des risques devront frite Pobjet du 
porter à connaissance prévu à l’article 1.5.1 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT | 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait In déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 

    

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512 74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cel arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

  

La noïificaion prévue ci-dessus indique les mesures plises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 
el'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ct, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

    

  

edes interdictions ou limitations d'accès au site ; 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
el surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 eu qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) 
au premier alinéa du présent article. 

  

CITAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.61, RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de Purbanisme, le code du travail et le code 

fvités territoriales, ainsi que la réglementation sur les équipements sous pression: 

  

général des colle 
  Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

  

TITRE 2- G 

  

STION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2,11. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend tontes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pout 
imiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
“a gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que l réduction des quantités 
rejetées ;



s32 “prévenir en loutes circonstances, ion, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs où indirecis, dle matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la coinmodité de voisinage, pour l santé, la sécurité, l salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection 
de 1x nature, de l'environnement et des paysages, pour l'uüliation rationnelle de l'énergie ainsi que pout là 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du pattimoinc archéologique. 

    
  

    

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vévfieutions à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarre, de dysfonctionnement où d'artét momentané de façon à permeure en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arr 
L'exploitation se fait soi 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans installation. 

  

   

  

é 

  

x surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES 
CONSOMMABLES 

  

ARTICLE 2.2.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matiètes consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de file, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

  

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

ARTICLE 2,31. PROPRE' 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maïntenu propre eL entretenu en permanence. 

  

ARTICLE 2.32, ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitent sont aménagés ct maintenus en bon état de 
propreté (peinture...) 
Les hauteurs de bâtiment doivent être conformes aux servitudes aéronautiques de la base 709. 

  

ARTICLE 2.3.3. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

L'installation ne devra pas être à l'origine d'émissions lumineuses visant à perturber l'activité de la base 
aérienne de Cognac. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 
nce non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté es. 

a connaissance du Préfet par l'exploitant 

  

   
“Tout danger où nui 
immédiatement por 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 
onnement. de son installation qui sont de nature à porter alicinte aux 

  

incidents survenus du fait du fonc: 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement 
Un sapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 

ées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long ere 

  

envi 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

   

CHAPTIRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

  

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 
Le 

“le dossier de demande d'autorisation initial, 
xploitant établit et lient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

  

“les plans tenus à jour, 
“les récépissés de déclaration ec les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
“les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
“les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de Penvitonnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 
Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour Ja 
sauvegarde des données. 
Ce dossier est tenu à ln disposition de inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
aminimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À 
TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIT DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

L'exploitant meute à disposition de l'inspection les documents suivants : 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
923 [Mesures des niveaux sonores Dans l'année de li mise service de 

l'installation 

  

  

  

7.34. | Dispositifs de protection contre la foudre | Tous les 2 ans 
  

  

xploïtant transmettra à l'inspection le document suivant :         Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
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153 [Notification de mise à Partêt définitif 3 mois avant la date de cessation «activité 

  

  

TTTRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.11. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
I'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ki conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuscs, notamment par la mise en 
œuvre des meilleures techniques disponibles 

  

Les consignes d’exploituion de lensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
cffecter, en marche normale et à la suite d’un atêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 

ixpositions du présent arrêté.   permettre en toute circonstance le respecL 
Le brûlage à ais libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brôlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.12, POLILUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont. prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
réjets correspondants ne présentent pas de dangets pour k santé et là sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécuité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pou£ cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

   

     
  

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que létablissement ne soit pas à Porigine de az odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique 
L'inspection des installations classées peut demander la réxlisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.14. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des réglements d'utbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 
des voies de circulation e1 aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc), eL convenablement nettoyées, 
Les vébicules sottant de l'installation wentraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation, Pour ecla des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas 
de besoin, 
les surfaces où cel est possible sont engazonnées, 
-des écrans de végétation sont mis   en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci,
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

Les prélèvements d'eau dans le milien qui 
de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

ent pas liés à la lutte contie un incendie ou aux exercices 

  

  

Origine de la ressource Prélèvement maximal annuel Débit maximal joncnalicr 
  

  

      Résenu publ 5450 a/an 30m /jour 
  

  

4:12, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
EMENT 

  

Article 4.1.2.1. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion on tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d'adduetion d'eau publique ou dans tout autre milieu de prélèvement 

    
   

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. ‘Lout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 431 où non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit 
À l'exception des cas accicentels où la sécuuité des personnes ou des installations serait comprom 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où 
être détruits et le milieu récepteur. 

  e il est 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont Lens à la disposition de l'inspection des 

htions classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte it notamment apparaître : 
“l'origine et k distribution de l'eau d'alimentation, 
“les dispositifs de protection dé l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconneeteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec a distribution alimentaire, …) 
  

“les secteurs collectés et les réseaux associés 
   

des ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les poinis de rejet de toute nature (interne 
où au milieu). 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compreut 

  

ARTICLE 4.23. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou prodnits susceptibles d'y transiter 

      

appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

  

L'exploitant s'assure par des contrô
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Les différentes canalisations accessibles sont sepérées conformém 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont: 
aériennes. 

ent aux règles en vigueur,   

CITAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 
D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU 

MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS (VOIR SCHÉMA) 
L'exploitant 
“Les érux pluviales 
“Les eaux domestiques 
=Les eaux industrielles : 

st en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :     

* eaux de process (décollage des étiquettes), 
* exux pour les fluides de li centrale de traitement d'air et lappoint des batteries utilisées pour les chariots élévateurs, 
* sptinidage et RIA et appoint bâche de réserve incendie, 
* eaux de hvage: sols et médias fil 

  

ts 
effluents pollués (eaux extinctions incendie, caux provenant des aires de déchargement) 

  

Les eaux pluviales sont divisées en deux catégories: celles de voiries (euisellement var les voies de circulation et parkings des véhieules légers et des poids lourds) et celles de toiture (ruissellement sut les bâtiments). 
Les eaux de voiries seront recueillies et pa 
infilrées sur le site. 
Les eaux de toitures serviront quant à elles au remplissage du bassin d'agrément au sud des bâtiments et de deux cuves de stockage dont l'eau sera utilisée pour l'artosage des espaces verts. Le trop plein sera quant à lai 
infiltré su le site. 
“loutes les eux du site circulent gravitairement vers le réseau de collecte adapté. 

ront par un séparateur/débourbeur d'hydrocarbures avant d'être 

    

Les eaux usées industrielles sont issues de l'activité de décollge des étiquettes de bouteilles non conformes. Lors de leur rejet, elles sont recueillies dans une cuve de stockage. Ces eaux seront ensuite 
s par un prestataire agréé en tant que déchets conformément au Titre V du présent arrêté   récupérées et traité 

Lors d'une fuite accidentelle d’cffluents pollués (eau de vie dans a cuverie, au niveau du stockage où de l'aire de déchargement, celles ci seront transfétées vers un bassin de rétention avant traitement approprié. Des détecteurs de fuites seront disposés afin de permettre l'intervention rapide du personnel formé 
En cas de foite accidentelle dans un local de charge des batteries (source batterie), les eaux seront traitées 
dans des bacs de neutralisation des acides implantés au droit de chaque sortie 
Les énux incendie seront dirigées vers le bassin de rétention de 3100 m° 

  

  

s seront recneillies el 1rait 
s ct infiltrées sur Le site. 

à un pré-traitement : 

Les eanx usées sanitai s dans la station d'épuration jy si. Après traitement, les 
crux épurées seront transféré 
Certaines eaux sont cependant sourni 
“Les eaux en provenance de La cuisine (évier, siphons de sol...) seront traitées par un séparateur à graisse, 
“ls enux en provenance de I cuisine (éplucheuse à pommes de terre...) seront Laitées par un séparateur à 

    

    

    

fécules,



  

  

    

        

    
   

        

11182 
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fe Pos 

Dégicur /OSsbieu/ 
eme an tape 

{ronde uenant 
[ Fossé existant ] 
  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de natute à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constitner un moyen de respecter les valeurs 
senils de rejets fixées par Le présent arrêté. Il est interdit d'abnisser les concentrations en substances polluantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement, 

  

s les milieux de 

  

Les réjets directs où indirects d'effluents dans la (es) nappe(s) d'eaux souterraines où v 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

  

La conception et k performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. lilles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de maniète à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion 
du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en artêtant si besoin les fbrications concernées.   

  

effluents 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement de: 
où dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).
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ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DH TRAITEMENT 
Les euux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, 
de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Is sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement ct dans tous les cas au 
moins une fois par an, Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, lattes 
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraité 
disposition de l'inspection des installations classées, 

  

ation de confortnité à la 
sont tenus à la 

    
  

ARTICLE 4. 

Les réseanx de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les 

  

LOCALISATION DES POIN'1S DE REJET 

caractéristiques suivantes 

  

  Paint de rejet vers le milieu récepieur codiffé par Je 

  

  

  

  

  

      

présent arrêté RE 
Nature des effluents _ Eaux pluviales, eaux domestiques 
Fsutoire du rcjet is naquit 

Traitement avant rejet Séparatenus d'hydrocarbures pour les eaux pluviales de voiries 
etmicro-satien d'épuration pour es eaux deunestiques 

Mer eue Lccpieue où Salon MR rater de 236 
  

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

  

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
-de matières floutanies, 
-de produits suscepüibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, ditectement ou indirectement, des 
gr où vapents toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposbles ou 
pécipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

  

ouvrages. 
Les effluents doivent ép 
“Température : 30 °C 
“PH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcalinc) 
-Couleur : modification de a coloration du milieu sécepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt/1 
“MES inférieure à 100 mg/l 
-DCO inférieure à 300 mg/l 

-DBOS5 inférieure à 100 mg/1 

“Hydrocatbures inférieurs à 5 mg/l 

lernent respecter les caractéristiques suivantes 

    

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES 
À L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluécs 
issues des activités où sorant des ouviages d'épuration interne vers les iraitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récopieur autorisé à les tecevoir 
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Lors d'une faite accidentelle d'effluents pollués (eau de vie dans la cuverie, au niveau du stockage ou de 
l'aire de déchargement), les eaux seront dirigées vers le bassin de rétention de 3100 m° si les analyses sont 
conformes aux paramètres Exés dans l'article 4.3.6 du présent arrêté, celles-ci pourront être rejetées dans le 
milieu naturel, sinon elles seront récupérées et évacuécs cn tant que déchets conformément au Titre V du 

    

présent arrêté, 

ARTICLE 4.3.8, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées el évacuées conformément aux règlements en vigueur: 

ARTICLE 4.3.9, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées, En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

  

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rojet des erux pluviales non pollées dans le milieu réceptcut 
considéré, les valeurs limites en concentration définies à l'article 4.3.6 du présent arrêté. 

Le débit de faite maximal des eaux pluviales vers le milieu naturel est de 31//ha. 

VITRE 5 DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.11, LIMIIATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

  

ses installations pour 
“en priorité, prévenir et réduire la production et li nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances ct produits el en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

  

  

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
1) le recyclage ; 
9) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées: 

ARTICLE 5.12. SÉPARATION DES DÉCHETS 

T'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
À assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par Particle R. 541-8 du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543 15 ct R. 543-40 du code de 
l'environnement, Dans Pattente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoits étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB, 
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de l'environnement. 

ct accumlateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-131 du code: 

  

Les pil 
de l'environnement, 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du 
code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations 
d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchels d'équipements électriques et électroniques sont enlevés eL traités selon les dispositions des articles 
R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION E1' EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entteposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 
dans des conditions ne présentant pas de zisques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, une pollation des eaux superficielles ct souterraines, des envols ct des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement, 
Tin particulier, lex aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aies étanches et aménagées pour 1 récupération des éventuels liquides épandus ct des eaux 

     

    

méléotiques sonillées. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 2 mois de production. 

ARTICLE 5.14, DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à Particle 
L. 5114 et L. 541.1 du code de l'environnement 
11 s'assure que la personne à qui 1 setet les déchets est autorisée à les prendre en chuge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées À cet effet. 
11 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume 

ARTICLE 5.15. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A Pexception des installations spécifiquement autorisées, tout lraitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 
non dangereux ct le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui ne sont pas 
des déchets sont interdits. 

  

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sottant. Le contenu minimal 
des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 Févæier 2012 fixant le contenn des repistres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

     

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérienr est accompagné du bordereau dé suivi défini à 
Particle R. 541-45 du code de Penvironnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 
R 41-64 et R. 51-79 du code de l'environnement relatif à In collecte, au transport, au négoce et an 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
Finspection des installations classées, 
Limportation où l'exportation de déchets (dangereux où non) ne peut êlre réalisée qu'après necord des 
autorités compétentes en application du règlement (C5) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.



ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchois gén! 
Déche 

    

dan, 

    

par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      passivaion /acide     énergétique   

3 USE Code de 
Désignation Gone D NN er nomenclature | stockage | traitement R/D 

F FA n — 
Absobant © /| jsggæ | Géobox | Piessation R chiffons soillés énergétique 

Acide organique 060106* Bidon | Valorisation R énergétique 
160504 Géobox | Recyclage R4 

KZ a Lot H 
Colle en tebut o8ot11* Géobax | YAorsaion ki énergétique 

Valorisati Emballages souillés 150110 censx | ASE Ri énergétique 
F Tina 7 Soant /| 340608 | Géo [oarsuion ü 

HIPC énergétique 
Pateux es] pe Bidon [Palerbation & 
(peinture vernis) énergétique 
Hvile vsagée 130306 Bidon _[Régénération Ro 
Liquide al os gidon laerstion ie   
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.11. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprometre la 
santé ou l sécurité du voisinage ou de constimer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel dlu 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
Penvironnement par les installations relevant du livre V — litre 1 du Code de PEnvironnement, ainsi que les 
règles techniques annexés à Ja circulaire du 23 juillet 1986 selative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les ins! 

        

allions classées sont applicables 

  

ARTICLE 6.12. VÉTICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à lintéricur de 
l'établissement, el susceptibles de constituer une gêne pour le voisinnge, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 8711 à R. 57124 du code de l'environnement 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication pat voie acoustique (sirènes, avertisseuts, haut parleurs …) gênant 
pour le voisinage est interdit sau£ si leur emploi est exceptionnel ct réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CIAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

ILes émissions sonores dues aux activités des instlations ne doivent pas engendrer une émergence supériente 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci après, dans les zones à émergence réglementée. 
  Emergence admissible pour Ia 

période allant de 
22h à Th, ais 

  

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 

réglementée (inelwant le bruit de 
l'établissement) 

  Jimergence admissille pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

fériés    

  

  ï que les dimanches ct 
jours fériés 

  

  

Sp 95 EE) eau où ; 
gt à45 dB (À) Saa) A 

Supédeucà 5 dB) = 545) 30   
  

Les zones À émergence réglementée sont définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé, 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUI!' EN LIMITES D'EXPLOITATION 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'étiblissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de Ia journée 
  

  
  

FENODE DE JOUR PUODEDENUT PHRIODES Allan de Th 2h Alt de 2 à 7 Ceauf dimanches ctjous 5 si que fans jours fs) eau sonore TETE 70) Î AB   
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

lin cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

  

    

  

TIRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

Les prescriptions du présent étre sont applicables à l'ensemble des installations du site tant qu'elles ne sont 
“hapitre 8.2 du présent arrêté,      pas coniraire à celles fixées 

CHAPITRE 7AGENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. CLÔTURE 

L'établissement doit être clôturé sur sa totalité. lôn plus de l'accès principal, le site est équipé d'au moins un 
accès secondaire judicieusement implanté permettant l'entrée des engins de secours sur l'ensemble du site en 
cas de sinistte. 

ARTICLE 7.12, LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

  

ARTICLE 7.13. ÉTAT DES SIOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitunt dispose des documents lui permettant de 
connaître la mature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de: 
données de sécurité. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la natute et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 
secours 

ARTICLE 7.14. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres el régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou pollnantes ec de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 
par les produits et poussières. 

  

ARTICLE 7.15, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMEN 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intéricur de l'établissement. lilles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée el une information appropriée
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ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 
L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans Pémide de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'oiganisarion et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers: 

  

  

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2,1.1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'au moins un 4 
services d'incendie et de secouts. 
Au sens du présent arrêté, on entend par «accès À l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou. 
publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre Pentréc des engins de secours et 
leur mise en œuvre, 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, 
même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation 

  

<ès pour permettre à tout moment Pintervention des 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques des voies d'accès 
Les installtions sont accessibles aux engins de secours par des voies dont les carictéristiques préconisées 
sont les suivantes : 
“peur de là bande de roulement : 6m 
rayon intérieur de girafion : 11 em 
“hauteur libre : 3,50 m 
résistance à la charge de 16 1 au total 

  

ARTICLE 7.2.2. DÉSENFUMAGE 

Les locauk à risque incendie ainsi que Le local de stockage produits finis et celui de la cuverie, sont équipés en 
partie hante de dispositifs d'évacuation natwelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme 
NI EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 
Ces dispositifs sont composés d'exutoires À commande automatique et mutuelle (ou auto commande). La 
surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

  

Les escaliers menant à Fétage seront désenfumés par un exntoire de 1 m 

  

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes seront placées près des issues de secouts présentes dans le canton concerné et 
installées conformément à là norme NF $ 61-92, version décembre 2008. 

  

Des écrans de cantonnements R15 et Mi (B 83 dû) seront prévus pour tous locaux supérieurs à 1600m2, 
Chaque cantonnement sera de 1600m° maximum eL d’une longueur de 60m maximum. La hauteur des 
cantonnements sera conforme à l'instruction technique n°246. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 
l'installation.
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ARTICLE 7.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'insiallition est dotée de moyens de latte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
-d'an moyen permeuant d'alerter les services d'incendie el de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.2; 
-d'une réserve d'eau d'au moins 1 080 m3 destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et À une distance de Piristallation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours ; 
“d'une réserve d'ean d'au moins 600 m3 destinée à l'alimentation en eau du réseau de sprinllage et des potexux incendie ; 
-un réseau de RIA permettant dans les locaux autres que les bureaux et les lieux de restauration la mise en 
plie du dispositif du tir croisé via au moins deux RIA, dans le local cuverie ces derniers sont dopés à 
l'émulseur ANTF (agent formant un fm flottan® le dispositif étant dimensionné pour une durée de 
fonctionnement le 20 minutes ; 

   

“une extinction automatique à gaz (IEAG) des locaux informatiques, 
“d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures el dans les 
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles 
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques À combattre eL compatibles avec les matières stoclkées. 

  

Dans le cadre d'une démarche de mutualisation des moyens en émulsent (démarche GME 16), Hennessy 
ts de 16 000 litres sur le site de Bagnolet   dispose d'une remorque d'émlseus polyvale 

I&s moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit là 
température de l'installation et notamment en période de gel. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN AIMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'aiticle 7.1.2 el recensées comme pouvant être à l'origine 
d'une explosion, les installtions électriques, mécaniques, hydrauliques et pneuimatiques sont conformes aux 
dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié rclutif aux appareils et aux systèmes de protection 
destinés à être nélisés en atmosphère explosible. 

  

  

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
L'exploitant fient à la disposition de l'inspection des installations chssées lex éléments justifiant que ses 

cs conformément aux règles en viguent, entrerenues en bon état et qu'elles 

  

installations électriques sont réalis 
sont vérifiées au minimom une fois par an pat un otganisme compétent 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 7.33. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir Ja 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'itmosphère de Ja ventilation est placé aussi 
loin que possible des immeubles habités on occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, ct 
à une hauteur suffisante comple tenu de k hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser l dispersion 
des ga rejetés ct au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
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ARTICLE 7.34. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'artêté ministériel du 4 octobre 2010 
modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pou la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

     

Une analyse du risque foudre est réalisée conformément à l'article 19 de ect arrêté ministériel dans un délai de 
3 mois à compter de là notification du présent arrêté. 
Les dispositifs de protection contre la Foudre sont conformes à la norme NF EN 62 305 2. lille définit les 
niveaux de protection nécessaires aux installations. 

    

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les deux ans pat un organisme compétent. 
Une vérification, au moins visuelle, est réalisée après impact de foudre dommageable comme le prévoit 
l'article 21 de l'arrêté ministériel susvisé 
L'exploitant tient en permanence à disposition de Pinspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, lu notice de vérification eL de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifications prévus aux articles 18 à 21 de l'arrêté ministériel susvisé. 

    

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

LL. ‘out stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux on des sols est associé à une eupacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:   

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

ins de traitement des eaux résiduaites,    Cette disposition n'est pas applicable aux buss 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Hitres, la capacité de rétention est 
au moins égale à 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûis, 
- dans les auties es, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimutn où égale à la capacité totale lorsque celle 1 est inférieure à 800 1 

I. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir el résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

  

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompuibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques on dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 
ct pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

  

IL. Pour les stockages sont à l'air Jibre, les rélentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 
versant. 

IV. Le sol des aires ct des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où 
susceptibles de eréer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

ge et les matières répandues accidentellement.   aux de lav: 
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V. ‘loutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des aux et écoulements susceptibles d’être pollués 
lors d'un sinistre, y compris les caux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées 
aËia de prévenir toute pollution des sol, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. 

  

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de trairement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D’EXPLOTTATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de Jr conduite de 
l'installation, des dangers ct inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation ct des dispositions à metre en œuvre en cas d'incident, 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les pattes de l'installation recensées à Particle 7.1.2 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
lavaux de séparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant nne consigne particulière. Ces 
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées, 
Le « permis d'intervention » el évenmellement le «permis de feu » et la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant où pat une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de fou » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
pessonnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie où d'explosion, il est interdit d'apporter du 
feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents, 

  

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE El MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécuuité et de 
lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection ct d'extinction, portes coupe-feu, 
colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, au moins 1 fois 
par an. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregisirées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans 
les Jieux fréquentés par le personnel. 

    

s consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- Finterdiclion de tout brêlage à Pair libre ; 
-l'obligntion du lpermis d'intervention” pour les parties concernées de l'installation ; 
= les procédures d'arrêt d'ugence et de mise en sécurité de l'installation (éleciricité, réseaux de fluides),
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les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à Particle 7.4.1, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- k procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, te. 
l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en eus d'accident. 

  

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE STOCKAGE D'ALCOOL DE 
BOUCIIE 

  

ARTICLE 8.11. SITUATION ET CARACTÉRISTIQUES DES INSTALLATIONS AUTORIS 
Stockage d'alcool de bouche : 

  

  

  

  

  

  

  

    

Désignation de ke | Gage en me | 19Pe ét caractétstiques du stockage | Capacitémaninale de 
stockage en h 

Cwede 1: œwc de Geuves ox de 100 A0 
réception/ajustage 2 cuves inox de 320h] 

Cuveñe 77 certe de [TH cuves inox de 1100RT 17 370h 
distpuron 1#0mt 6 cuves inox de 3201 

[Cuve 3 : zone euverie de] 4 cures inox de 200hT | eco recyclage 
Cuveue 4: zone mezzanine Geuves inox de 30H 300           

  
ARTICLE 8,12, DÉFINITIONS 

Au sens du présent chapiLre on entend par : 
Alcool de bouche : Au tire du présent arrêté seul Palcool de bouche ayant un tite alcoométrique volumique 

supérieur à 40 % est à prendre en compte. 
Installations de stockage : Chais ou stockages extérieurs d'alcool de bouche 
Cha: Bâtiment abritant un stockage d'alcool de bouche. Un chai peut être divisé en plusieurs cellules 

séparées par des muss coupe-feu ou non. Les parties de bâtiment délimitées par des murs coupe-fen qui 
a'abritent pas de stockage d'alcool ne sont pas à prendie en compte dans les limites du chi. 

Capacité Maximale de Stockage (CMS) : Capacité maximale des contenants susceptibles d'être présents 
dans linstallation de stockage et/ou sur le site et déclarés par l'exploitant comme destinés à stocker en 
permanence où Lemporairement des alcools de bouche. 

Stockage extérieut : Stockage d'alcool de bouche ne répondant pas à la définition du chai. 
Surface : Les surfaces à prendte en considération sont les surfaces iméricues, lorsqu'ils sont indépendants, 

des chaïs ét pour les slocknges extérieurs celles des cuvéttes de rétention associées susceptibles de 
contenir des effluents enflammés.   



ARTICLE 8.1.3. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 2088 

Les justificatifs attestant des propriéiés de résistance au feu sont conservés ct tenus à Ia disposition de 
l'inspection des installations classées. 
Les passages de cables et tuyanteries au travers des murs sont Jutés, 
Il existe des siphons coupe-feu à eachet d'eau pour éviter les effluents enflammés pour la cuverie et la zone de 
dépotage des citernes. 

Article 8.1.3.1. Sol 
Le sol est incombustible et permet de contrôler les écoulements. Il est aménagé de Façon à permettre aux: 
liquides accidentellement répandus de converger vers des rigoles d'évacuation reliées à la cuvette de rétention 
associées à la cuverie par l'intermédiaire de dispositif s'opposant à l propagation d'un incendie. 

   

Article 8.1.3.2. Murs/charpente/couverture 

eBâtiment matières sèches et mise en bouteilles 
Rez-de-chaussée Matières Sèches 

Structure RGO béton ou parpaing et planchers béton, laçades bardage isolé simple penu et vitrage. 
Rage Mise en Bouteilles : 
Structure non stable au feu : charpente métallique, poteaux métalliques, façades en bardage double peau et 
vitrage 
La toiture sera en bac acier. 

vckage d'alcool de bouche) 
Structure R 240, charpente béton, muus périphériques REI 240 cn béton. laçades bardage isolé simple peau 
Le plafond sera REX 240 sut 51m. 
La merranine de la euverie est RIT 240. 
La toiture sera réalisée en plancher béton cellulaires REI 240 sur 5 mètres côté bâtiment mise en bouteille ét 
Le reste de la toiture sera réalisé en bac acier. 

    

Les portes situées entre deux cellules sont 11 120 (coupe feu 2h), les portes extérieures du chai sont EI 30 
(pare-flamme degré une demi-heure). De plus, ces pories sont équipées d'un seuil ou d'une grille où de tout 
moyen équivalent évitant tout écoulement vers l'extérieur de liquides enflammés où non. 

eBâtiment stockage produits finis (ICPE Rubrique 1510), 
Siructure R120 : charpente métallique remplie de béron pour les poteaux, mur en blocs de béton cellulaire 
REI 120. Façades bardage isolé simple peau. 
La toiture sera réalisée en bac acier 
Les portes de communication avec les autres locaux seront EI 60 (coupe feu 1h) 
Les muts séparatifs entre deux cellules sont RIT 120 

Les portes extérieures sont EI 30 (pare-flammes degré une demi-heure) 
Les pottes communicantes entre deux cellules sont BI 120 et équipées d'un système de fermeture 
automatique en cas d'incendie dans l'une des deux cellules. 

  

Bâtiment expédition logistique 
Structure non stable au Feu : charpente métallique, poteaux métalliques, façades en bardage double peau ct 
vitrage 
La toiture sera réalisée en bac acier 

  

L'ensemble de la charpente offre une stabilité au feu Broof T3 (stable au feu une demi heure) au minimum. 
En cas d'incendie, la chute des éléments de la charpente ne porte pas atteinte à la stabilité des murs extérieurs,
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La couverture est en matériaux de classe A2s140 (MO). lixceptée pour les systèmes de désenfamage visés à 
l'article 8.5.3,2 du présent arrêté 

A2s1d0 ou Bs2di 

  

Les éléments du plafond et/ou le faux plafond et d'isolation sont en matériaux de el 
(M0 où Mi) 

LLe local maintenance par rapport aux anttes locaux sera isolé par des parois et portes coupe-feu 1 heure (REI 
60). Le local déchets sera isolé par des parois coupe-feu 2 heures (REL 120) avec portes coupe-feu 1 heure 
(RET 60) à fermeture automatique. 

Article 8.1.3.3. Ouverturesfssues 
Les sorties de secours s'ouvriront vers l'extérieur et ontune largeur minimale de 0,80 mètres, Les sorties 
seront prévues pour que l'établissement ne comporte pas de cul de sac de plus de 10m, La distince pour 
gagner un escalier en étage sera inférieure à 40m, An rez de-chaussée, l'implantation des issues de secours sur 
lextétieur ou sur un compartiment prolégé est conçue de manière à imiter à 40m la distance à parcourir en 
tout point pour atteindre au moins une issue, eL 10m si on se trouve dans ane zone formant cul.de-sac où si 
Le local comporte des matières inflammables, Si plus de 20 personnes sont présentes dans un local, au moins 
deux issues existent.     

Les débouchés au rez-de-chaussée des escaliers seront situés à moîns de 20m d'une sortie vers l'extérieur. 
t de 20 à 50 personnes (vestinites, réunion.) sert pourvu d'un second dégagement,     Chaque local reecr 

accessoire, 
Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dépagées. 

Article 8,1. 

Dans le cas d'installations présentant plusieurs niveaux de stockages, seuls sont autorisés les chais à niveaux 
permettant k propagation des flammes du sol vers la toiture et les écoulements des liquides vers le sol 

  

Aménagement des stockages 

  

l'implantation des installations de stockage (cuves, canalisations ...) dans la cuverie permet une libre 
circulation du personnel et des services de secouts. La capacité de stockage de la cuveric n'excède pas 4000m3 
et la surface est inférieure à 3000 m£.    

lin particulier, l'aménagement des installations de stockage respecte les dispositions suivantes : 
+ Allée principale :largenr minimale de 3m 
: Pour l'entrepôt de produits finis, les couloirs de circulation des transtockeurs auront une Jargeur de 1,5. 
Le stockage des palettes de produits finis sera automatisé totalement. 

* Le stockage des palettes et des cattons se fera dans trois locaux de moïns de 300m?, Dans chaque local il y 
aura moins de 700 palettes. 
+ Les palettes de verrerie seront stockées vinc, une zone sera dédiée pout ce stoc 
minimum sépare les flots qui font de moins de 500m?. 

    

igc. Une allée de 2 m 

  

ARTICLE 8,14. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Article 8.14.1. Installations électriques 
Les installations électriques sont réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 susvisé. 
Les installations électriques sont conformes à la norme NEC 15.100 pour la basse tension ét aux normes 
NFC 13,100 ec NKC 13.200 pour ka haute tension. 

   

  

Dans les zones à risques d'incendie où d'explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être 
réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation e1 être convenablement protégés 
conte les chocs, contre la propagation des flammes ct contre l'action des produits présents dans les locaux 
où is sont implantés. 
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matériel exposé aux projections de liquides est conforme aux dispositions de le norme NFC 20.010. Dans 

les locaux où sont accumulées des matières inflammables ou combustibles, le matériel est conçu et installé de 
felle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi que Péchauffement dangereux de celles ci sont 
évités. En particulier, dans ces zones, le matériel électrique dont le fonctionnement provoque des arcs, des 
étincelles où l'incandescence d'éléments, n'est autorisé que si ces sources de dangers sont incluses dans des 
enveloppes appropriées, 

    

    

Dans les zones à risques d'explosion définies ci dessous, les installations électriques sont conformes à la 
réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tte de lu législation des 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion (décret du 19 novembre 1996 pou le 
matériel construit après le 1 juillet 2003, décret du 11 juillet 1978 pour Les autres). 

      

    Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des étiblissements réglementés au üre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aunosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de louganisme chargé 

lcctriques 

  

de la vérificuion des installation 

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 
et 4 de l'arrêté ministériel précité 

Des interrupteurs mulüpolaires pour couper le courant (Force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones 
à risques. 

Les transformateurs, contacteurs autres que ceux de basse tension sont implantés dans des locaux spéciaux 

  

sitnés à l'extérieur des zones à risques 

  

En particulier les chais sont équipés d’un interrupteur général, bien signalé eL prolégé des intempéries, 
permet de couper l'alimentation électrique des installations de stockage, sauf celle des moyens de secours et 
de sécurité. Il est installé à proximité d'au moins une issue et à l'extérieur de l'installation de 

nstallations électriques des installations de 

      

voyant lumineux extérieur signale la mise sous tension des 
écurité 

  

stockage autres que les installations de s 5 a 
L'éclairage artificiel par lampes dites « baladenses » présente un degré de protection égal ou supérieur à IP 53 
avec protection mécanique. 

L'éclairage fixe à incandescence el l'échirage fluorescent sont réalisés par des luminaires ayant un degré de 
protection égal ou sapétieur à IP 55 avec une protection mécanique. 
En aucun cas les appareils d'éclairage ne sont fixés directement sur des matériaux inflammables 

Les appareils de protection, de commande et de manœuvre (fusibles, discontacieurs, interrupteurs, 
disjoncteurs, …) sont tolérés à l’intérieur des installations dé stockage sous réserve d'être contenus dans des 
enveloppes présentant un degré de protection épal on supérieur à LP 55. 

  

s$ de courant, situés à 

  

Les appareils utilisant de l'énergie électrique (pompes, brasseurs …) ainsi que les pris 
l'intérieur des installations de stockage, sont au minimum de degré de protection égal on snpérieut à 1b 55. 

  

Article 8.1.4.2. Vérification périndique des installations électriques 
“Lontes les installations électriques sont entretennes en bon état el sont vérifiées. Les vétifications portent sur 
l'ensemble des prescriptions du présent article et sont cfectaées conformément aux dispositions du décret n° 
88 1056 du 14 novembre 1988 susvisé. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont Exés par l'arrêté du 10 
octobre 2000 susvisé. 

    

L'exploitant fit réaliser les vérifications annuellement par des personnes possédant une connaissance 
approfondie dans le domine de la prévention des risques dus à l'électricité et des dispositions réglementaires 
qui y sont afférentes. La personne qui effectue les vérifications mentionne irès explicitement les défectosités 
relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.
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Article 8.1.4.3, Mise à la terre des équipements 
Les équipements mélalliques (réservoirs, cuves, canalisations) contenant et/ou véhieulant des produits 
inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et 
reliées par des lisisons équipotentielles conformément aux règlements ct aux normes applicables, compte tenu 
notamment de la nature explosive ou inflammable des produi 

    

Chaque zone de chargement/déchargement des alcools doit pouvoir être reliée électriquement au circuit 
général de terre. 

ARTICLE 8.15, ZONES À ATMOSPTIÈRE EXPLOSIBLE 
Conformément aux dispositions de Particle R 232-1228 du code du travail (Décret n° 2002 1553 du 24 
décembre 2002), l'exploitant tient à jour, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l'établissement. 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives eL quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sut l'envionnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement. 

  

l'exploitant délermine pour chacune de ces parties de établissement Ja nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé dans lex locaux correspondants. 
Pour le risque d'esplosion, Pexploitant défini, sous sa responsabilité, trois catégories de zones de dangers en. 
fonction de leur aptitude à l'explosion : 
“ane zone de 1ype Ü : zone à aimosphère explose permanente, pendant de longnes périodes ou 
fréquemment (catégorie 1), 
rune zone de type L : zonc à atmosphère explosive, occasionnelle en fonctionnement normal (catéporic 2), 
rune zone de type 2 : zone à atmosphère explosive, épisodique dans des conditions anormales de 
fonctionnement, de faible fréquence et de courte durée (eatéporie 3) 

  

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au litre de la législation sur les installations classées et suscoptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé 
de la vérification des installations électriques: 
Le matériel électrique mis en service à partir du Ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 
et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostaiques sont mises à la terre et reliées par des Jinisons équipotentielles 

    

IL est affiché aux entrées des chais présentant des risques d’explosion notamment ceux avec des cuves inox, la 
mention « risque d'explosion en cas d'incendie ». 

  

CHAPITRE 8.2 FACTEUR ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS 
À LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.2.1. LISTE DES ÉLÉMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 
L'exploitant établit, la liste des facteurs importants pour ki sécuuité. Il identifie à ce ütre les équipements, les 
paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtuiser une dérive dans Loutes les 
phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation 
accidentelle …) susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l’homme et l'environnement 
Cette liste est tenne à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 
fille comporte au moins, lorsque les installations en sont pourvus, les éléments suivants : 

    

“Les murs coupe-feu et portes coupe feu 
«Les installations d'extinction automatique 
<Les extincteurs
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«Les Robinets d’Incendie Arinés (IRIA) 
«Les bornes incendie 
«Les réserves d'eau d'incendie 
“Les ouvrages de Récupération/Extinclion/Rétention des alcools de bouche et des eaux d'extinction en cas 
d'incendie 
<Les regards siphoïdes 

<s systèmes de surveillance et d'alarme     

“loute modification ou suppression d'éléments de cette liste minimale de facteurs IPS constitue un 
changement notable qui doit être porté avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les 
d'appréciation en application de l'article 1.5.1 du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 8.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.3.1. TRANSPORTS - CIARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement/déchatsement sont situées à lintéricur du site eL matérialisées au soL. Elles sont 
réservées uniquement au chargement et au déchargement des alcools de bouches dans des camions-cilernés 
où des produits nécessaires à l'exploitation du chai 
Chaque aire est associée À une cuvette de rétention étanche permettant de récupérer tout épandage provenant 
da camion-citerne, de installations fixes de stockage ou des myaux de transfert lors des opérations de 
chargement on de déchargement, Cette cuvette a une capacité au moins égale an plus grand compartiment du. 
camion-cilerne pouvant être admis sur Paire. 
Chaque aire est équipée d'une installation permettant une lison équipotentielle entre le camion citerne, le 
tuyau de dépotage et les installations de stockage. 
Des consignes sont établies pour le chargement /déchatgement des camions, elles sont affichées à proximité 
de l'aire de dépotage. Elles précisent en parliculier que tout chargement ou déchargement d'une citerne 
routière ne peut être effectuée que si la liaison équipotentielle est assurée. 

ARTICLE 8.3.2. TRANSFER! D'ALCOOL 

Les tuyauteries etles canalisations fixes de Iransfert d'alcool sont en matériaux incombustibles et parfaitement 
lutés, munis d’un système de vanne aisément accessible et manæuvrable en toute circonstance. 
Lorgwelles sont mobiles, les tuyauteries et canalisations de transfert d'alcool font l'objet d'une surveillance 
permanente de leur état et de leur étanchéité. Les passages dans les murs sont situés au-dessus des cuveites de 
rétention et sont obturés en-dchors des transferts. 
Les installations sont conçues de telle sorte qu'il ne puisse y avoir de comununication permettant l'épandage 
d'alcool du chai vers un autre bâtiment 

CHAPITRE 8.4 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 
ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 8.4.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
l'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de k localisation de 
ceux-ci. Les moyens de prévention et de protection suivants sont présents sur le sil (liste non-exhaustive) 
sextincteurs 
“RIA 
“réserve incendie 
“alarme incendie 
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rents de surpression correctement dimensionnés sur les cuves inox 
“système d'extinction automatique d'incendie de type Sprinkler 

  

“système d'extinction automatique à gaz (locaux informatiques) 

ARTICLE 8.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

  

allations classées, de l'exécution de ces L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des ins 
s périodiques de ces matériels. dispositions. 11 doit fixer les conditions de maintenance ec les conditions d'ess 

Les dates, les modalités de ces contrôles ct les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées, 

    

  

ARTICLE 8.43. ALARME - MOYENS D'INTERVENTION - RESSOURCES EN EAU 

de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

  

L'établissement est doté de moyens 
norines en vigueur, notamment : 

  

Article 8,43.1 Alarme incendie 
  d'un système d'alarme 

d’un moyen d'appel de la personne chargée de la surveillance, 
L'ensemble du sie sera équip 

   Sur le site, le personnel dispos 

Article 8.4.3.2. Extincteurs 

La distance maximale pour atteindre l'extincteur le plus pioche ne doit jamais être supérieure à 15 mêtres. 
Pour la cuverie, leur puissance extinctrice minimale doit être de 144 D, 
Ein outre, il doit être prévu en complément, des extincteuts sur roucs de 50 Kg environ, pat volume de 
1.000 m° d'alcool il existe pas de RIA avec émulseur dans la cuverie. 

    

Ce matériel est contrôlé annuellement et la date des contrôles doit être portée sur une étiquette fixée à chaque 
appareil 
Article 8.4.3,3, Réserve d'eau d'incendie sur le site 
Le site est pourvu des besoins 
d'alcool de bouche (1 080 m°). 
Un accord Formel du SDIS est nécessaire à la répartition, l'aménagement ct l'équipement de cette réserve. 

  

en cau nécessaire à Pextinction d’un incendie dans les installations de stockage 

  

Ariicle 8,4.3.4. Récupération’ Extinction/ Rétention des lcools de bonche et des eaux d'extinction en eas 
d'incendie 

Chaque chai est pourvu d'un réseau permettant de récupérer et de canaliser les alcools de bouche et les 
d'extinction d'incendie. 
Les effluents ainsi canalisés sont dirigés à l'extérieur des bâtiments de stockage d'alcool vers un bassin 
étouffoir de 200 m° permettant l'extinction des effluents enflammés puis vers un bassin de rétention de 
3100 m°. 
Le téseau, le Fosse d'extinclion ec la rétention sont conçus, dimensionnés et construits afîn de : 

a Le site ainsi qu'à 

    

-Ne pas communiquer le feu directement ou indirectement aux autres installations simées 
extérieur du site 
“Éviter tout débordement, sauf pour k rétention, pour cela ik sont adaptés aux débits et aux volumes définis 
dans les moyens de lutte contre Pincendic. 
“Résister aux effluents enflammés, En amont de la fosse de dilution les réseaux sont en malériaux 
incombustibles, 
“Éviter Fépandage des effluents en-dehors des réseaux et installations prévus à cet effet, 
“Être accessible aux setvices d'intervention lors de l'incendie. 
+Assurer la protection des tiers contre les écoulements éventuels. 
“Limiter la surface de collecte des effluents afin d'éviter la propagation de l'incendie dans le chai. 
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“Être éloigné au maximum de toute autre construction. 

La rétention doit avoir une capacité minimale de 50 % de la capacité du plus grand chai raccordé et 100 % du 
plus grand récipient. la rétention peut être en partie interne pour le chai le plus grand du site 
L'exploitant établit un plan d'intervention précisant les moyens à mettre en place etles manœuvres à effectuer p p yen plice et] pout canaliser eL maîtriser les écoulements des cxux d'extinction d'incendie. Le délai d'exécution de ce plan ne 

céder le délai de remplissage de la rétention.   peut 

Ce plan est porté à la connmissance du personnel et des services d'incendie el de secours. Une situation 
d'urgence est mise en œuvre en interne au moins une fois par an. 
  

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS El DE LEURS 
EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

  

ARTICLE 9.11. PRINCI 

An de maltiser les émissions de ses installations ct de suivre leurs effets sur l'environnement, Pexploitant 
définit et met ea œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leuts 
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actnalise la nature et la fréquence de cette: 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement l'exploitant décrit dans un document tenu à 
Ja disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

  

   

Les articles suivants définissent le content minimum de ce programme en terme de nature de mesute, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE 
L’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENT D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau en caux de nappe sont munies d'un dispositif de mesure lotalisateur. 
Ce dispositif est relevé une Fois par mois 
Les résullats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 
L'ensemble des paramètres listés à l'article 4.3.6 du présent artêté sont analysés annuellement par l'exploitant. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesuse de la siluation acoustique seix effechüée dans l'année de Ia mise en service de lnstallation par un 
organisme où une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées, Cette mesure sera effecmée indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection 
des installations classées pourra demander. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES 

RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesutes qu'il réalise en application du 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d’écart 
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 
sur l'environnement. 
Un particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître 
une dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R. 512-8 11 1° 
du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant 
met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas 
échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et lcurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DIS RÉSULTAIS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2 sont tenus à la disposition permanente de l'inspection 
des installations classées pendant une durée de 10 ans. L'inspection des installations classées peut en outre 
demander k transmission périodique de ces rapports au d'éléments relatifs au suivi el à la maîtrise de certains 
paramètres, 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1 BILAN ENVIRONNEMENT 

L'exploitant tent À disposition de l'inspection un bilan annuel des utilisations d'eau ec des déchets ; le bilan 
fait appsaitie éventuellement les économies réalisées. L'archivage se fait au minimum sur les cinq dernières 
années. 

  

TITRE 10- DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS -PUBLICITE 
-EXECUTION 

CHAPITRE 10.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
11 peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Poitiers: 

1° par les fiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en. 
æison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 ct I. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage de In présente décision. 

   

2° par les demandeuts ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de h date à laquelle la 
décision leur a élé notifiée. 

“loutefois, si la mise en service de Pinstallation nest pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage 
de k présente décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de sie mois 
après cette mise en service,



s4132 es fiers qui n'ont acquis où pris À bail des immeubles où n'ont élevé dex constructions dans le voisinage d'unc installation classée que postéricurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas tecevables à déférer ledit arrêté à la juidiction administrative, 

  

ARTICLE 10.11. PUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'envitonnement, un extrait du présent arrêté mentionnant qu'ane copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies ct mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Salles d'Angles pendant une darée minimum d'un moi 

Le muire de Salles d'Angles fem connaître par procès verbal, adiewsé à là préfecture de La Charente, l'accomplissement de ectte formalité 
1e même extrait sesa affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la Jes HENNESSY & Co. 

    

socié 

    

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chique coneil imunicipal consulté, à savoir: hâteaubernard, Genté, Gimeux, Merpins, Gensac La Pallue.     

Un avis au public sera inséré par les soins de Ir préfecture et aux frais de In société Jas HHNNESSY & Co. dans deux journaux diffusés dans tout le dépattement. 

  

ARTICLE 10.12, EXECUTION 
le Secrélaire général de la préfecture de la Charente, le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement ct du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé ct l'inspection des installations classées pour Ha protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent atrêté dont une copie sera adressée au Maire de Salles d'Angles et à la société Jas HINNESSY & Co. 

À lggdlène Le 2) jatt 2045 

  

Salvador PEREZ
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